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Un.décret récent, rendu sur le rpport
du ministre de 'instruction publique, a
décidé que les établissements d'instruc-
tion secondaire entretenus par les com-
munes, sous la surveillance etla direction
de PEtat, porteraient seuls le litre de
collége.

Cette rere'a excité quelque surpri-
se, moins. pgr ce qu'elle renfermait ex-
pressénent, que par ce qu'elle pouvait
donner à présumer. Réduit en eflet àses

termes, le décret se bornait à monopoliser
un nom au profit des établissements sub-
ventionnés par les communes et surveil-
lés par l'Etat. Mais, si limité qu'il soit,
un monopole est toujours un monopole ;
et, dans le cas présent, on s'est naturelle-

ment demandé si le monopole du mot ne
it niter rété au nrofit ulit monono-

~Ywinas.dMguùi. îles expressions de lois organveues d con-
Si ctraqpe-ition paraît piétentieu-.cordat: le fait est que le cncordat qui

se, qu'on ventitîre bien 1,excuser en consi- régle aujourd'hui les rapports d&.Eglise
dérant que nou% ne l'avons ni cherchée, de France avec le Sourverain Pontif4thet
ni voulue. Ce n'est pas par un nonn-ý les artioles. orgaiiquets sont deu. chtkes
veap que noulsdésirons:andWir..nötr mis-tout-4ait. différentes. Le crd
titution, mais par' letiail, ke esavoir et été couelud'un commiunn accord entre-Pie
le dévouement;. Tou'tefdis hois accep- VII et Napoléon I. Les.articles.orgapi-
tons lagrire et nous iâcherons de deve-fques au contraipe, destinés eu apparence
nir une gande école digne du patronage à faciliter l'application du concordat, mais
de Saint-Thomas-d'Aquin, que le décret on réalité a mesurer à l'Eglise l'air et
ne nous a point enlevé. l'espace, furent extorqués à la faiblessé du

'. Veuillez agréer, monsieur Passurance
de notre considériation très-distinguée.

" Le prient de Pécole Saint-Thonas..
d'Aqn~in,
SFr. L.-n. 1AnRn, t. o. d.c

" Du tiers-ordre enseignant de
" Saimi-Dominique. "

Ce qui fait la force et la prospérité
serai pas n p plLCflit L 'vi iitilm,,le de la.chose. croissante des établissements tels que

ceux d'Ou.llins à Lyon, de Saint-Fran-
Le nom de Collégc est un nom commun çois-Xavier à Besançon, de l'Immaculée-

entre tous ; c'est le premier mot qui se Conception à Paris, e
présente quand on veut désigner un éta- déiti oége n'est ladénoinaiondu collége ; ce sont les
blissement d'instruction qui n'est pas une

1principes qu'on y enseigne, et qui nie
école primaire. Il est tellement passé changent pas.
dans les habitudes du langage, que l'on

dit et que l'on dira encore d'un enfant LEs ARTICLEs ORGANIQUEs.
placé chez les RR. PP. Dominicains ou On lit dans le Moniteur untversel de
chez les R1M. PP. Jésuites: iletgau'Pempire français: " Le gouvernement
collége. croit dans les circonstances actuelles, de-

Les établissements libres, qui s'appe- voir rappeler la dispo.sition suivante. de, la
laient coléges, ne paraissent pas, du reste, loi organique du concordat: Aucune bulle,
se préoccuper beaucoup (du changement ni autres expéditions de la cour de Rome
de nom qui leur est imposé. On peut en ne pourront être reçues ni mises à exécu-
juger par la lettre suivante, que rapporte tion sans lautorisation du gouvernement."
la Gazette de Lyon: Iest facile de se méprendre sur la

OULLINS,26 mars. vraie signification de cet aveîtissement.
En Canada l'on se sert improprement au

* Monsieur le rédacteur en chef de la

Gazette de Lyon,

- "Permettez-moi d'annoncer dans votre
journal un chiangement survenu dans no-

ire ex-collége Saint-Thomas-d'Aquin. Je

ne sais si le changement est grave ou lé-
ger, heureux ou triste. Nos élèves ne sont

pas moins nombreux ni nos classes plus
troublées ; rien à l'intérieur ne marque
un changement, si ce n'est une joie un

peu plus bruyanteque de coutume,encore
résulte-t-elle principalement d'une am-
istie des pensums.

" Un décret inséré au Moniteur nous
apprend que nous ne sommes plus un col-
lége. Depuis six ans et demi nous por-
tions en paix ce titre orgueilleux, sans
nous douter que cela nous ramènerait à
l'école. Voilà que ce nom de collége est
désormais réservé aux établissements
subventionnés par les communes, et nous
n'avons que l'honneur d'être une école
libre. Il faut donc changer de nom et
Mous appeler dès ce jour Ecole Saint-

mot rapeler (en anglais to recall) pour
annuler une loi ou une disnosition d'une
loi. En France et en français, l'on( lit
révoquer une loi. Le Dictionnaire de
l'Académie permet bien de rappeler un
homme d'une charge ou d'une fonction,
mais non de rappeler une loi dans le sens
de la supprimer. Par ce décret, l'empe-
reur n'a donc pas voulu briser ces entraves
qu'un gouvernement mesquin et soup-
çonneux.a imposées naguère à l'Eglise ;,
il a voulu au contraire en raviver, en rap-
peler le souvenir, en faire une menace
permanente pour le Pape et pour les ca-
tholiquesde France. Suumcuique. Une
preuve évidente qu'il faut entendre ainsi
ces mots, c'est que l'Ami de la Religion a
reçu un avertissement, parce qu'il s'est
permis de réclamer, bien humblement
pourtant, contre cette nouvelle marque
du pieux dévouement de l'empereur des
Françèis pour le chef da P'Eglise.

Il est encore une autre méprise à la-
quelle ces lignes du Moniteur pourraient
donner lieu. Le journal officiel emploie

vieux cardinal Caprara et n'ont jamais
été sanctionnés par le Saint-Siège. sel
est de notre devoir d'ajouter, dit l'Ami de
la Religion, que la loi organique du cn-
côrdat n'a jamais été acceptée dans leor
de l'Eglise. Sans lui contester le carac-
tère légal dans lordre. civil, nous rappel-
lerons que le Saint-Siége et l'épiscopat
français n'ont jamais négligé aucune oc-
casion de protester contre lintrusion dans
le domaine spirituel que cette loi arroge
à la puissance civile." M. E. M.

Louis XIII, encore enfant, avait refu-
sé de prier Dieu ; la reine-mère lit fit
donner le fouet par Mr. de Souvré, son
gouverneur. Le jeune monarque résista
d'abord ; puis il dit: Je vois bien qu'il
faut en passer par là ; mais, njouta-t.il en
s'adressant à son gouverneur, M. de Sou-
vré, allez-y doucement, je vous prie. Le
lendemain il alla voir la reine, sa mère.
Cette princesse se leva, et lui fit une ré-
vérence : Eh! madame, lui dit-il, faites-
moi moins de révérences, et ne me fai-
tes pas donner le fouet.
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